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En octobre 2019, le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a donné son interprétation du
critère temporel invoqué par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) pour ne plus
exempter certaines techniques de mutagénèse de la réglementation sur les OGM. L’année 2001
est mentionnée comme point de référence. Mais pourquoi cette date précisément ?

L’arrêt du 25 juillet 2018 [1] de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) différencie les
organismes issus de différentes techniques de mutagénèse : certains demeurent exemptés des
obligations de la législation sur les OGM tandis que d’autres ne le sont plus. Les critères pour
distinguer la mutagénèse exemptée de celle qui doit être régulée est relative à une historicité
d’usage et une sécurité avérée depuis longtemps. La CJUE s’appuie pour cela sur le considérant
17 de la directive 2001/18 qui dispose que « la présente directive ne devrait pas s’appliquer aux
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